COMPTE RENDU DE RÉUNION

BARATIER – 16 juin 2005

Débat public de la liaison Grenoble – Sisteron

Le Débat public sur la liaison Grenoble – Sisteron se poursuit. Après deux premières réunions de lancement, à Gap le 7 juin 2005 et à Grenoble le 9 juin 2005, qui ont permis d’exposer les principes du Débat Public, de présenter les différentes hypothèses de liaisons et de recueillir les premières observations des participants, la première réunion thématique s’est déroulée à Baratier le 16 juin dernier sur le thème : « déplacements et développement local ». Les relations entre les grands projets et les territoires étaient u cœur des discussions.

L’enjeu de cette réunion était de préciser l’impact des infrastructures de transport, en particulier autoroutières, sur le développement socio-économique des régions traversées. Cette réflexion s’est appuyée sur les analyses de trois spécialistes.

M. Michel Vermeulen de la DATAR expliqua que si, par le passé, on croyait qu’infrastructures et développement économique étaient étroitement liés, les choses ont aujourd’hui changé et rien n’est écrit à l’avance. Le développement économique dépend de bien d’autres facteurs tels le dynamisme des acteurs locaux, l’aptitude à l’innovation, et la qualité du tissu économique. En outre, tout grand projet routier favorise une polarisation vers les grands centres. Si l’on prend l’exemple de l’autoroute Grenoble – Valence, les personnes résidant à proximité de cet axe consomment plus à Grenoble ou à Valence que sur place, mettant ainsi en péril la survie économique de leurs communes. Enfin, l’enclavement a tendance à protéger certaines petites entreprises locales. La construction de Zones d’Activités en bordure des grands axes routiers peut les aider à maintenir leur activité et par là même, leurs emplois. 

M. Maximilien Piquant du cabinet ISIS et chef de projet en socio-économie des transports a quant à lui insisté sur deux points : l’autoroute influence la mobilité domicile – travail, mais aussi le changement des pratiques touristiques. Une région bénéficiant d’un réseau routier performant attirera plus facilement une clientèle recherchant des séjours plus fréquents, mais aussi plus courts. 

Les effets d’une autoroute sur le développement économique local ont été illustrés par quelques exemples : 

-     Sur les tronçons réalisés de l’A51, on observe des déplacements plus importants du Nord au Sud.

· Sur l’A16 reliant Amiens à Boulogne, la densité de maisons individuelles est deux fois supérieure aux abords de l’autoroute. Le taux de remplissage des zones industrielles bordant cet axe est passé de 72% à 88% en 2001. Au nord du tracé, une zone de 80 hectares et une ZAC de 350 hectares ont été créées, combinant du tertiaire et de l’habitat. La fréquentation touristique a doublé et un complexe Pierre et Vacances à vu le jour. 

· Sur l’A39 Dijon – Dole – Bourg-en-Bresse, le constat est plus mitigé. Car, si le nombre de Zones d’Activités à doublé en 10 ans, leur taux de remplissage reste insuffisant en raison d’un manque de coordination des acteurs locaux.

Une autoroute n’a donc pas d’effet mécanique automatique sur l’économie, et il est nécessaire de promouvoir en parallèle une stratégie collective.

M. Jean Varlet, professeur de géographie à l’Université de Savoie à Chambéry et responsable de l’observatoire de l’A89 a précisé que le développement économique s’organisait autour des échangeurs. Les entreprises qui choisissent de s’y implanter bénéficient de plusieurs avantages, à commencer par "l’effet vitrine". Pour les entreprises migrant du centre ville vers le diffuseur c’est l’occasion de se moderniser en investissant de nouveaux locaux, de nouveaux matériels et parfois de nouvelles méthodes de travail. C’est un vecteur de dynamisme économique favorisant le maintien des entreprises sur le territoire. 

Les réactions de l’assistance furent nombreuses. L’effet de bipolarisation fait craindre à beaucoup une chute brutale de l’activité économique bien que dans les Hautes-Alpes, celle-ci repose à 80% sur le tourisme. La région connaît déjà une situation très difficile. Les jeunes ne trouvent pas d’emploi stable et partent s’installer ailleurs. Une autoroute aggraverait encore cette situation. 

Certains participants ont souligné qu’il n’existait pas forcément de corrélation entre le taux de chômage et le nombre de kilomètres autoroutiers, l’activité économique des pôles se faisant au mépris de l’économie locale et rurale. Enfin, l’autoroute est perçue comme une menace pour l’environnement car en participant à l’augmentation de la production de gaz à effet de serre, elle met en péril l’avenir des générations futures. De nombreuses voix s’élèvent en faveur d’un développement du fret ferroviaire, avec en particulier, la création d’un tunnel sous le Montgenèvre qui permettrait la mise en place d’un nouvel axe, complémentaire au Lyon – Turin.

